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PROJET   DE  DÉCRET 

SUR    LES    É  M  ï  G  R  A  N  S , 

P AR  M.  B  A  ER  T,  Député  du  Département  de  Calais. 


des  idées. 

Le  pade  focial  fut  rompu  p^.r  riafai-redion  ,  &  la 
confticacioii  en  forme  un  nouveau.  Il  ell  évident  qm 
toutes  les  perfonnes  à  qai  ce  nouveau  pade  ne  convient 
pas,  ont  le  droit  facré  de  fe  retirer  de  la  fociëré  ,  on,  G. 
l'on  veut ,  de  ne  pas  s'y  eno;ager  ;  car  ,  comme  le  dit  l'abbé 
Sieyes ,  dans  fa  fublinae  Expoiicion  des  Droits  de  l'Homme, 
Ci  une  ûffociaîion  politique  efi  l'ouvrage  de  la  volonté 
»  UNANIME  des  ajfociés  ».  On  n'eft  donc  aiTocié  qu'au- 
tant qu  on  confent  à  l'être.  De-la  naît  le  droit  d'émigrer, 
c'eft4-dire  ,  d'aller  .s  établir  chez  l'étranger-  &  de  l'extr- 
cice  de  ce  droit  s'enfuit  iiaturellrment  la  renonciation  aux 
droits  p  j  itiqucs  que  peut  procurer  la  fociété  ,  &  par  con- 
féquent  à  routes  fondions  ,  emplois  ou  ialaires. 

Les  émigrés  fe  trouvent  àonc  alors  vis-à-vis  k  fociété 
dans  les  mêmes  rapports  que  t^us  les  étrangers  polFib les  ; 
ou,  pour  mieux  dire,  ils  lai  deviennent  étrangers. 

Mais  fi ,  parmi  ces  émigré^ ,  fe  trouvent  des  perfonnes 
lalTemblées  &  armées  conire  la  fociété,  ils  ceifent  d  erre 
alors  des  émigrés;  ce  ïoni  des  ennemis  déclarés  contre  lef- 
quels  il  faut  prendre  tous  les  moyens  de  sûreté  pofTibles ,  & 
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qu'il  faut  traiter  avec  toute  la  rigueur  que  néceffitent  les 
arconftances.  Le  feqùeftre  de  leurs  biens,  pour  les  priver 
de  nio.e.is  nuire,  la  condamnarion  à  des  pemes  corpo- 
relles pour  le.  etirayei-,  ainfi  que  ceux  qui  pourroient  être 
tentés  d't^n  accroitre  le  nombre  ,  peuvent  devenir  des  me- 
fures  ,  non-feulement  utiles,  mais  mairpenfables. 

Ce  n'cft  pas  contr  eux  feuis ,  mais  contre  les  locietes  >  qui , 
foutirant  ce  raifemblc ment  chez  eux  ,  annoncent  manifefte- 
mc  lit  ies  intention^shoftiles,  qu'on  fe  trouve  en  état  de  guerre. 

Ce  ietil  expofé  fuccind  d^/s  feuls  principes  que  puifitnt 
proi-efler  un  peuple  libre,  fuffiroit  pour  motiver  un  projet 
de  décvet  ;  mais  il  n'eft  peut-êrre  pas  inutile  d  y  ajouter 
quelques  reflexions.  . 

Confondre  ks  émigrés  avec  les  ennem^is    en  les  com- 
p-p^ant  dans  la  même  loi  de  rigueur,  paroit  la  choie  la  plus 
fniufte&  la  plus  impolltique:  c'eil  annoncer  a  toute  1  bu-- 
rope  ce  qui  heureufement  n  eft  pas  vrai ,  que  votre  conl- 
titution  eft  iirauvaife ,  ôc  qu'un  nombre  de  perionnes  afiez 
confidérable  pour  vous  efoyei" ,  la  fuient  ^  c  eft  leur  faire 
croire  que  votre  révolution  neft  pas  finie  ,  ^ 
troubles  durent  d'une  manière  alarmante-  &:  celt  dire 
aux  étrangers  ,  que  deux  milliards  de  biens  nationaux  a 
vendre  &  la  liberté  pourroie ut  attirer  chez  vous,  ou  que 
cette  libert  '  n'eft  pas  encore  folidemenr  établie  ,  ou  que 
le  moindre  accès  de  peur  du  pouvoir  légiflatif ,  peut,  a 
chaque  inftant,  en  fufpendre  l'exercice.  ^ 
Et  fti«:  q^ioi,  dans  ce  moment ,  pourroit  erre  tonciee 
cette  peur  que  paroiffent  craindre        n  avoir  pas  fij et 
d'avoir  ces  orateurs  qui  fe  font  plus  a  fe  créer  des  monftres 
pour  avoir  le  plaifir  de  les  combattre? 

C  eft  ,  en  vérité  pour  les  réprefentans  ae  vingt- cmq 
millions'de  François,  donner  une  importance,  ou  bien 
coupable,  ou  bien  miférable  à  quelques  centaines , 
ie  dirai  même ,  fi  l'on  veut  ,  à  quelques  milliers 
d'hommes  remarquables  feulement  par  leur  morgue  & 
par  leur  foiblefTe  ,  par  la  pénurie  de  leurs  moyens, 
k  phyfiques,  &  moraux,  plus  dignes  de  pitie  que  de 


toure  antre  ^(ptce  de  fentiment.  Oiibiiez-îes,  &  avant 
un  an  la  moitié  ira  périr  de  misère  clans  les  défeiTs  de 
la  Ruffie  5  &  l'antre  viendra  l^onteufement  joui):  des  bien- 
faits de  votre  conRitation ,  ôc  apprendre  enfin  a  l'aimer. 
Faites  régner  les  lois,  rérablilTez  Tordre  &  la  tranquïUité 
publique  ,  Ôc  vous  verrez  bientôt  rentrer  la  partie  des  émi- 
grés que  vous  pourriez  regretter,  fuivis  d'un  grand  nombre 
d'étrangers. 

J'ajouterai  un  mot  fur  deux  des  articles  des  nombreux 
projets  de  décret  qui  vous  ont  été  propofés  :  l'un,  de  mettre 
îbus  la  fauve-garde  fpéciale  de  la  loi  les  émigrés  qui  len- 
treroient.  Et  pourquoi  cette  proteébion  fpéciale  de  la  loi? 
pourquoi  avoir  émigré  ,  feroit-il  im  titre  a  uns  protedioii 
particulière  ?  La  loi  doit  être  égale  pour  tous.  D  ailleurs  , 
cette  difnnclion  annonceroit  qulls  courent  des  dangers,-  Se 
certainem.eiit  s'i's  rentrent ,  loin  de  chercher  à  fe  fairé  re- 
marquer ,  c'eil  r§biaîrité  que  leur  orgueil  humilié  leur 
fer«.  préférer. 

Uautre  ,  de  faire  prêter  ferment  de  ne  point  porter  de 
deux  ans  les  armes  contre,  la  France  ,  me  paroît  auffi  im- 
moral qu  impoliîique.  Si  l'on  peut  fuppofer  qu'on  puifle 
porter  les  armes  contre  fa  patrie ,  peut-on  ,  en  quelque 
forte  5  légitimer  un  pareil  crime  ,  en  bornant  à  un  temps 
bien  coure ,  en  bornant  enfin ,  n'importe  à  quelle  époque, 
rengagement  de  ne  point  le  commettre? 

Voici  mon  projet  de  décret. 

Article  premier. 

Dans  (îx  femaines  à  partir  de  la  publication  du  préfent 
décret,  tous  François  fondionnaires  piiblics  qui  ne  feront' 
pas  rentrés  dans  le  royaume  ^  feront  privés  de  leur  emploi 
ou  traitement. 

IL 

Les  fondionnaires  publics  ne  toucheront  leurs  falaires 
que  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  Ôc  fur  un  certificat  de 
leur  réfidence 5  vérifié  tous  les  mois  à  la  municipalité  du  lieu. 

I  I  L 

Tout  officier  qui  aura  quitté  fon  pofte  fans  congé  ôc  fans 
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iLvôir  donne  L  dëmi/ïïon  ,  fera  confidéié  &  jugé  comme 
déferteur  ,  fiiivantles  lo^*s  militaires  •  &  des  cours  martiales 
feront  nommées  pour  les  ju'jer. 

IV. 

Tout  François»  abfent  du  royaumejOui  voudra  y  conferver 
fes  droits  politiques ,  fera  tenu  d'envoyer  fous  fix  mois  fou 
ferment  civique  dans  1?  lieu  de  fon  domicile  habituel ,  ou  à 
rambafEidenr  ou  conful  le  pkis  près  du  lieu  oii  il  fe  trouvera, 
lefquels  Je  feront  pafTer  au  minière  des  affaires  étrangères. 

Tout  François  qu'on  faura  être  armé  avec  des  intentions 
hoM^ts  &  manirelles  contre  la  France ,  fera  ,par  contumace, 
condamné  à  mort  ;  Se  fes  biens  feront  fequellrés. 

V  1. 

En  vertu  de  fart,  i  feft.  5  du  cha{  .  de  la  conftitution , 
Looîs-Philîppe-Jofeph-Xavier  ,  princ  '  ^-ançois  ,fera  tenu 
de  rentrer  dans  le  royaum.e. 

VIL 

Le  roi  fera  invité  de  demander  aux  puilfances  étrangères 
qui  fo 'ffrent  chez  elles  des  ralîèmblemens  de  François î'une 
explication  des  motifs  de  leur  conduite. 

VI  IL 

Le  roi  pourra fufpendre,  un  mois  après  la fandion, lexé- 
ciinon  des  articles  ci-defTiis  de  ce  préfent  décret,  s'il  croit'  •  » 
temps  néceffaire  pour  l'effet  des  négociations  qu'il  aura  qw^ 
taméês. 

î  X. 

I/exportsrion  des  munitions  de  guerre,  armes,  poudres  & 
faîpêtres,  eft,  dès  ce  moment,,  expreffément  défendue. 

X. 

Tout  contrat  de  rente  fur  l'Etat  étant  un  contrat  fynal- 
lagmatique,  &  ne  pouvant  èr  e  changé  que-  du  confenre- 
ment  des  parties  contradrantes ,  la  loi  qui  oblige  à  réfidence 
pour  toucher  l'intérêt  d'une  rente  fur  l'Etat,  eîl  ôc  demeure 
fupprimée,  ' 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


